
Yon & Vie
N°24 • SEPTEMBRE 2013 32 Yon & Vie

N°24 • SEPTEMBRE 2013

DOSSIER  :  LE TERRITOIRE  DIAGNOSTIQUÉ  ET  QUESTIONNÉ
DOSSIER  :  DOSSIER  :  

Diagnostic du territoire

L’identité, le positionnement et la structuration du territoire

Un boom démographique et la mutation des modes 
de vie et des besoins

Une dynamique économique et d’emplois 
à conforter et à adapter

Le Pays Yon et Vie s’inscrit dans un 
département intégré au grand Ouest très 
dynamique. Il constitue un territoire essentiel à 
la structuration urbaine régionale...

En Vendée (200e place européenne en nombre 
d’habitants - 50e en dynamique démographique), 
il concentre 19% de la population et 24% des 
emplois, alliant qualité de vie dans un territoire à taille 
humaine et proximité des services, de l’économie et 
de l’offre culturelle de La Roche-sur-Yon.

Il jouit de l’infl uence métropolitaine de Nantes, 
dont il constitue un relais fort de vitalité, 
marchés et ressources, et de l’attractivité du 
littoral Atlantique. Excentré mais actif, il justifi e 
de fonctions productives en hausse (emplois 
liés notamment à la culture et aux loisirs, aux 
prestations intellectuelles, à la conception/
recherche...) et attire de plus en plus de cadres.

Il s’organise autour du pôle urbain majeur de La 
Roche-sur-Yon (moitié des habitants et 2/3 des 

Depuis 2000, le Pays Yon et Vie connait une 
accélération de sa croissance démographique, 
dont 62 % par le solde migratoire. D’ici 2030, 
il devrait gagner 1 210 à 1 620 habitants/an, 
pour en compter 142 400 à 151 900.

Une économie qui se tertiarise, un plancher 
commercial qui a explosé, une activité agricole 
toujours dynamique, un tourisme à structurer et 
des équipements en progression...

Le Pays concentre 61 500 emplois (+ 1 200/an 
depuis 1999) soit 1/4 de ceux de Vendée, dont les 
2/3 sur La Roche-sur-Yon et 80% du 1/3 restant 
dans la grande couronne nord. Professions 
intermédiaires et cadres progressent.

L’économie se tertiarise (74% d’emplois de 
services) mais conserve un socle industriel 
puissant (plasturgie, métallurgie, équipement 
électriques). Le tourisme, surtout de passage, 
est en cours de structuration de l’offre, 
valorisant le patrimoine culturel et naturel. 
L’activité agricole très présente permet 
largement l’autosuffi sance en viande (bovin, 
volaille) et produits laitiers, et assure l’entretien 
des espaces et paysages naturels.

Le Pays compte 90 zones d’activités, 
à l’extérieur du tissu urbain et le long des 
axes structurants. 80% sont répartis sur 
5 communes : La Roche-sur-Yon (47%), 
Mouilleron-le-Captif (8%), Le Poiré-sur-Vie 
(10%), Aizenay (8%) et Belleville-sur-Vie (7%). 
Certaines, peu spécialisées sont appelées 
à muter. 

Côté commerces (845 sur 255 000 m2), 
le plancher commercial a progressé de 118% 
(pour 24 % de croissance de population) 
depuis 18 ans, surtout en grandes surfaces 
(+ 51). Nouveaux besoins de proximité dans les 
centres et nouvelles formes (drive-In, Internet, 
livraison, SAV) émergent. Une étude est en 
cours sur les polarités commerciales, 5 pôles 
majeurs, 7 intermédiaires et 32 de proximité.

De grands équipements sont ouverts : piscine 
intercommunale à Saint-Florent-des-Bois (ex-
tension à venir du bassin Arago à La Roche-sur-
Yon), Centre de découverte de la biodiversité de 
Beautour et Plateforme régionale d’innovation 
PROX’INNOV. L’extension des collèges d’Aizenay 
et de Belleville est programmée par le Conseil 
général de Vendée. L’évolution du réseau élec-
trique est assurée pour 5 ans par Smart Grid 
Vendée (expérimentation SyDEV et ERDF).

emplois), des pôles intermédiaires d’Aizenay et du 
Poiré-sur-Vie (7 500 à 8 000 habitants, autour de 
3 000 emplois chacun), des pôles émergents au 
Nord (Venansault, Mouilleron-le-Captif, Dompierre-
sur-Yon, La Ferrière, La Chaize-le-Vicomte, Belleville-
sur-Vie). Le développement économique se focalise 
au Nord, le Sud préserve son caractère rural.

Depuis 2000, 19 800 personnes se sont 
installées, dont 12 600 de l’extérieur de la Vendée. 
Toutes les tranches d’âge progressent, de façon 
marquée pour les 45- 59 ans (+3 %/an) et de 
75 ans et plus (+4,4 %/an), alors que les 15 à 29 
ans restent plus stables.

La taille des ménages se réduit (plus de 
personnes seules que de couples avec enfants) et 
les femmes représentent 48% des actifs (33% 
en 1968). D’où la nécessaire prise en compte des 
problématiques résultant de ces mutations : 
solitude, monoparentalité, garde d’enfant, temps 
de travail, logement…

Un cadre de vie de qualité et des ressources 
à préserver

L’accessibilité du territoire et la mobilité, 
essentiellement routières

Inscrit dans le bas bocage vendéen, le Pays Yon et Vie compte près de 90% d’espaces naturels 
multifonctionnels et agricoles. 50 ans de développement urbain et 130 hectares/an consommés 
depuis 2000 en font un territoire artifi cialisé et archipélisé autour du pôle majeur de l'agglomération 
yonnaise. L'enjeu environnemental et énergétique est également au cœur du projet de SCoT...

Aujourd’hui, les habitants du Pays Yon et Vie 
effectuent 417 000 déplacements quotidiens et 
en réaliseront environ 100 000 de plus chaque 
jour d’ici 2030...

2/3 des déplacements s’effectuent en modes 
motorisés individuels (voiture conducteur, deux-
roues motorisé), dont 84% pour le travail,  et 1/3 
seulement en modes alternatifs (piétons, vélos, 
transports collectifs, voiture passager…). De 
fortes disparités liées au rapport emplois/actifs : 
la distance moyenne domicile/travail s’élève à 11,8 
km, mais à 8,1 km pour les actifs de la Roche-sur-
Yon, 10,6 km pour ceux de l’Agglomération et 14,3 
km pour ceux de Vie et Boulogne.

1 déplacement sur 2 fait moins de 5 km : la 
marche et le vélo pourraient prendre 15 à 25% 
de part modale à la voiture, sous réserve d’un 
lien fort entre habitats/services/emplois et d’une 
qualité apaisée de l’espace public. De nouvelles 
pratiques de mobilité émergent, à conforter 
par l’accompagnement des changements de 
comportement (plan de déplacements, réseau 
vélo, co-voiturage...).

1 habitant sur 2 et 20 % des surfaces 
urbanisables sont distants de moins de 3 km 
d’une gare du Pays, lequel compte 70 km de voies 
ferrées, une ancienne voie, 4 anciennes gares et 
une gare potentielle.

Le maillage routier est satisfaisant. Garantir la 
fl uidité et la sécurité passe par l’optimisation 
des infrastructures existantes (amélioration des 
carrefours et nœuds, vitesses apaisées) plutôt que 
par la création de voiries nouvelles. 

Au sein de l’agglomération de La Roche-sur-Yon, 
le réseau de transports collectifs Impulsyon est 
en plein développement, sans pour autant relier 
les différentes polarités du territoire, aujourd’hui 
peu ou pas desservies.

La contribution du Conseil de développement

Aricia HERMANN 
> Directrice de Familles Rurales Fédération de Vendée
> Référente du Conseil de développement pour le groupe SCoT

“L’élaboration du SCOT du Pays Yon et Vie est 
le fruit d’un acte politique fort qui résulte de 
l’engagement collectif de tous les élus du territoire 
et de l’ensemble de la société civile représentée 
au sein du conseil de développement”, a déclaré 
Aricia HERMANN, en préambule à la présentation 
des 5 priorités et axes majeurs prônés par cette 
instance consultative...

1 • La démographie : Aspirer à une population 
équilibrée - Tendre vers une population “contenue” 
-  Pourquoi pas un objectif chiffré maximal de 
population ?

2 • La gestion de l’espace : Réorganiser la ville 
et les bourgs - Amplifi er une politique de transport 
respectueuse de l’environnement - Promouvoir le 
Haut Débit - Mixer habitats individuel et collectif, 
commerces et industries non polluantes

3 • L’économie : Favoriser des fi lières 
de production d’énergies de proximité et 
renouvelables - Encourager la diversifi cation - 
Favoriser les liens entre acteurs économiques 

4 • Un environnement préservé : Favoriser de 
nouvelles pratiques culturales respectueuses des 
ressources naturelles - Préserver la trame verte 
et bleue - Recycler les déchets en favorisant des 
fi lières de proximité novatrices - Développer la 
biomasse le solaire et l’éolien...

5 • Le développement du lien social : Préserver 
et développer le lien social - Amplifi er une 
démocratie participative qui prenne réellement en 
compte les besoins exprimés par la population - 
Une synergie à organiser au niveau de la pédagogie 
et de la formation pour co-construire un territoire 
où il fera bon vivre en 2040 !

Evolution de la population depuis 1982 
et projections à l'horizon 2030

Evolution des ménages par composition 
familiale depuis 1999

Malgré 1 047 logements/an construits entre 
1999 et 2008, le marché est en tension. Plus de 
3 logements sur 4 sont des maisons individuelles, 
98% des logements collectifs sont localisés à 
La Roche-sur-Yon. En 5 ans, les demandes de 
logement social ont progressé de 8 %, 72% 
émanant de ménages ne comptant qu’un seul 
adulte.

>> ENJEU
Accompagner la croissance 
démographique

> Répondre à l’ensemble des besoins en 
logements et anticiper les nouveaux modes 
de vie afi n d’offrir des parcours résidentiels 
diversifi és (précaires, jeunes, familles 
monoparentales, vieillissement…)

> Assurer la mixité sociale et générationnelle 
par une offre diversifi ée de logements 
(neufs, sociaux) et services, répartie sur le 
territoire

> Logements à prioriser spatialement dans 
les bourgs, et à proximité des transports 
collectifs

> Améliorer la qualité énergétique des 
logements neufs et anciens...

>> ENJEU 

Repenser la structuration, 
l’organisation urbaine 
et la polarisation du territoire

> Imaginer le rôle de La Roche-sur-Yon dans 
l’organisation régionale, les fonctions à 
développer et équilibres à maintenir au regard 
des autres territoires, le parti à tirer de la 
proximité avec Nantes...

> Valoriser les atouts et affi rmer l’identité des 
territoires Sud

> Orienter le développement urbain vers la 
proximité des centres (villes, bourgs, pôles de 
quartiers) et transports collectifs (quels rôles 
pour les gares et arrêts potentiels)

> Structurer le territoire en le polarisant autour de 
“pôles relais”, par une offre de services d’échelle 

intercommunale : santé, enseignement, 
équipements...

> Adapter les formes urbaines à chaque territoire 
(contexte local, histoire, paysages, cadre de vie…)

> S’appuyer sur la charpente verte et bleue pour 
valoriser le cadre de vie : grands paysages, 
entrées de villes et de bourgs, espaces de 
respiration, “nature en ville”…

1999 2008

>> ENJEU
Permettre le développement 
économique et de l’emploi 
sur tout le territoiree

> Rapprocher habitants et emplois : adé-
quation compétences locales / emplois 
proposés, insertion urbaine des petites 
entreprises (artisanat, tertiaire), renforce-
ment de l’offre de proximité et de l’attracti-
vité des centres-villes et bourgs

> Maîtriser le développement des zones 
commerciales de périphérie, anticiper les 
nouvelles formes de commerce (drive, 
e-commerce, logistique intra-urbaine)

> Améliorer la lisibilité de l’organisation, la 
qualité d’aménagement et la densifi cation 
des zones d’activités économiques

> Développer un tourisme de proximité et 
capter le tourisme de passage et rétro-
littoral

> Prendre en compte l’activité agricole dans 
toutes ses composantes

> Favoriser le développement des fi lières 
d'énergies renouvelables et de l’économie 
verte

> Développer les réseaux électroniques à 
haut et très haut débits...

Les risques naturels répertoriés 
concernent essentiellement les inonda-
tions. Le Pays est par ailleurs insuffi sam-
ment pourvu en infrastructures permet-
tant le traitement local des déchets. 

Enfi n, le Bilan Carbone® de 2010 a montré 
que le Pays émettait 1 600 000 tonnes 

équivalent C02 dont 25 % dues au bâti et 
46% aux déplacements, soit 13.4 tonnes CO2/habi-
tant/an (moyenne nationale : 9 tonnes).

Le Pays justifi e d’un fort potentiel pour consommer 
moins d’énergie (formes urbaines, mobilité 
alternative à la voiture particulière, rénovation 
énergétique), ce qui présente un intérêt social 
et paysager. Il dispose de ressources locales à 
valoriser : 5 à 8% des logements chauffés au bois 
énergie (22% en Région - 10% en France), projets 
de chaufferies, réseaux de chaleur... 6 230 
tonnes/an de bois des haies bocagères pourraient 
être mobilisées en circuit court.

Les risques naturels répertoriés
concernent essentiellement les inonda-
tions. Le Pays est par ailleurs insuffi sam-

tant 
Enfi n, le Bilan Carbone

que 
équivalent C0

46% aux déplacements, soit 13.4 tonnes CO
tant/an (moyenne nationale : 9 tonnes).

>> ENJEU
Maintenir les grands équilibres 
entre espaces urbains et naturels

> Pérenniser les espaces naturels (trame 
verte et bleue, espaces agri-naturels, 
coupures vertes, trame bocagère…)

> Tendre vers un objectif de 50% de 
réduction de la consommation d’espace par 
l’urbanisation (habitat et activités)

> Accompagner cet objectif par le 
renouvellement et la mutation des espaces 
bâtis (habitat et activités) à hauteur de 1/3

> Orienter le développement urbain vers la 
proximité des centres (villes, bourgs, pôles 
quartier) et des transports collectifs

> Valoriser le cadre de vie et les paysages 
urbains et naturels

>> ENJEU
Préserver les ressources naturelles

> Assurer la pérennité des espaces naturels, 
agricoles et forestiers en les protégeant

> Intégrer, prolonger et protéger la trame 
verte et bleue

> Pérenniser l’approvisionnement en eau 
potable (en développant ressources locales 
et politique d’économie d’eau)

> Lutter contre le réchauffement climatique 
et la raréfaction des énergies fossiles 
(consommer moins, consommer mieux)

> Valoriser le potentiel de production des 
énergies renouvelables locales (fi lière bois-
énergie, méthanisation, solaire, éolien…) 
dans le respect du Schéma Régional Climat 
Air Énergie

> Mieux prendre en compte le risque 
inondation dans l’aménagement du territoire

> Optimiser la valorisation des déchets, 
chercher à les traiter plus localement

> Prendre en compte les ressources minières 
du sous-sol

Sur 74 200 hectares d’espaces naturels, le Pays compte 
notamment 68% d’espaces agricoles et 20% 
d’espaces naturels protégés. Les espaces urbanisés 
couvrent 6,8% du territoire (5 650 ha), répartis en 
centres urbains denses (370 ha), espaces d’habitat 
ou mixtes (3 920 ha), espaces d’activités et services 
(1 350 ha). Les réserves d’urbanisation représentent 
plus de 3 000 ha, soit 3,7% de la surface du SCoT et 
la moitié de la surface actuellement urbanisée. 

Le tissu urbain est globalement peu dense (moins 
de 10 logements/ha), même si l’urbanisation tend 
à être optimisée : 14 logements/ha depuis 2006 
contre 12/ha de 2001 à 2006. Les espaces urbains 
sont situés dans un périmètre accessible en 5 à 10 
minutes à pied ou à vélo d’un centre (ville, bourg 
ou pôle quartier). 

Outre ses grands paysages, l’identité territoriale du 
Pays repose sur des paysages plus intimes - lieux 
de loisirs-détente, de rencontre et cohésion sociale, 
patrimoine urbain, naturel et touristique, espaces 
agricoles - et sur un environnement à préserver.

Le réseau hydrographique présente 446 km de cours 
d’eau. Si la consommation moyenne en eau potable 
est inférieure à la moyenne vendéenne, la médiocre 
qualité des eaux superfi cielles impacte le prix des 
eaux distribuées. La majorité des centres-villes et 
bourgs ont un lien plus ou moins direct avec l’eau, 
bien que peu perceptible par les habitants.

Sur 82 900 ha...

> urbanisés

> urbanisation future

> agricoles

> protégés, loisirs

>> ENJEU
Permettre la mobilité de tous

> S’appuyer sur la structuration du territoire 
et les polarités pour limiter les distances de 
déplacements

> Privilégier un aménagement et une 
organisation urbaine à l’échelle de 
l’habitant pour favoriser marche et vélo

> Promouvoir les transports collectifs pour 
relier les pôles relais et communes du SCoT, 
valoriser le réseau ferroviaire

> Privilégier l’optimisation de la voirie à la 
création de nouvelles infrastructures

> Accompagner les nouvelles pratiques 
de mobilité (covoiturage, plan mobilité 
d’entreprise, multimodalité, NTIC…) pour 
changer les comportements

> Anticiper l’organisation de la logistique et 
du transport des marchandises.




